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 Étaient présent(e)s :  

▪ Ecommoy : GERAULT Stéphane, DAVID Claude, VASSEUR Jocelyne, BALLESTER 

Anne, ABEGG Marie-Christine,  

▪ Laigné en Belin : DUPONT Nathalie, PAUVERT Juana ; 

▪ Marigné Laillé : COVEMAEKER Dominique, 

▪ Moncé en Belin : BOYER Irène, CHAVEROUX Jean Marc, GROLEAU Lucie, GUYON 

Olivier ; 

▪ St Biez en Belin : BIZERAY Jean-Claude, MORIN Mickaël ; 

▪ St Gervais en Belin : PLU Mathilde, BOURGE Jean-Yves ; REVEL Marie-Line 

▪ St Ouen en Belin : FÉVRIER Florence, RICHET Bruno ; 

▪ Teloché : LAMBERT Gérard, SEBILLET Marie-Noëlle, BENOIT Ludovic 

Conseillers communautaires. 

 

Étaient absent(e)s : 

▪ Ecommoy : GOUHIER Sébastien, HALILOU Nicolas,  

▪ Laigné en Belin : BARTHES Renaud donne pouvoir à PAUVERT Juana, 

▪ Marigné-Laillé : GESLIN Mathilda, 

▪ Moncé en Belin : CAZIMAJOU David donne pouvoir à BOYER Irène, 

▪ Teloché : QUERVILLE Clarisse. 

 

Également présent(e)s : 

PINEAU Olivier (Directeur Général des Services) 

 

Mme Florence FEVRIER a été élue secrétaire de séance à l’unanimité. 

Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 22 février qui est approuvé à l’unanimité.  

 

Elle présente ensuite l’ordre du jour.  
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1°/ Débat d’Orientations Budgétaires 2022 

Comme chaque année, la Présidente présente au Conseil un rapport sur les orientations 

budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion 

de la dette.  

La Présidente expose également la structure et l’évolution des dépenses de personnel et des 

effectifs. 

La Présidente expose que ce rapport doit donner lieu à un débat. 

Préalablement, Mme DUPONT remercie Olivier PINEAU pour la réalisation de ce travail très 

complet. 

Mme VASSEUR demande si, sur le budget de la zone du Cruchet, il est prévu l’installation de 

quelques entreprises en 2022 ? Mme DUPONT répond que cela avance lentement. Toutefois, 

Olivier PINEAU ajoute qu’un certain nombre de ventes ont déjà été délibérées et que les 

entreprises ne sont pas encore installées et certaines sont en cours d’installation notamment 

la station de lavage, ainsi que l’entreprise de charpente « Guyot ».  

Mme VASSEUR demande si le montant de 191 025 € de ventes de terrain correspond à 

environ 2 ventes par an. Olivier PINEAU répond que cela correspond à au moins 4 ventes et 

que cela inclut des ventes qui ont été déjà été signées, plus la parcelle située au-dessus du 

parking. C’est pour cette raison qu’Olivier PINEAU a prévu plus afin de pouvoir faire les 

raccordements nécessaires à cette parcelle, soit 3 000 m² intégrés. Le reste a été réparti 

de manière uniforme sur les 3 années qui suivent (hypothèses). 

Mme DUPONT fait part de certaines remarques qui peuvent notamment être liées au surcoût 

de terrassement lié à la topographie des terrains. Les topologies de zones sont complètement 

différentes entre la zone du Cruchet et la zone du Gué et également sur les coûts de travaux 

globaux.  

Mme DUPONT espère qu’avec la relance économique, on pourra avoir des recettes 

supplémentaires. 

Mme VASSEUR rappelle qu’une opération avait été lancée pour dynamiser la 

commercialisation avec Arthur LOYD. Olivier PINEAU répond qu’effectivement, il y a eu 

quelques contacts mais qui n’ont pas abouti. Olivier PINEAU rappelle que les contraintes en 

matière d’urbanisme et donc la difficulté à créer et à aménager de nouvelles zones devrait 

faire en sorte que les terrains cessibles vont se raréfier, y compris au niveau économique. 

On peut espérer que, les zones se raréfiant sur l’agglomération, on puisse avoir plus de 

contacts à l’avenir. 

Mme VASSEUR a une 2ème question concernant la zone du Gué car elle a vu qu’il y avait eu un 

fonds de concours par la commune de Teloché. Olivier PINEAU répond qu’il s’agit de la sortie 

sur la route de Mulsanne et c’est pour cette raison que Teloché a versé un fonds de concours. 
 

M. LAMBERT demande des précisions concernant l’enveloppe de 55 000 € par an pour 5 

logements sociaux et non plus une enveloppe annuelle de 150 000 € à savoir : faut-il que ce 

soit Sarthe Habitat ou la Mancelle d’Habitation qui achète le foncier et construise les 

bâtiments après ? Olivier PINEAU confirme qu’effectivement, c’est le bailleur social qui doit 

gérer la construction des logements pour bénéficier de la participation de la CdC. 
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Une élue demande si les communes seront soumises à la TVA sur les AC d’investissement qui 

devraient être mises en place à partir de l’année prochaine. Mme DUPONT répond que cette 

question doit être approfondie mais à priori Olivier PINEAU répond que cela ne sera pas 

possible sur les AC (attributions de compensation) car on ne peut pas imputer de TVA sur les 

AC. Actuellement, on baisse les AC en fonctionnement alors que ce sont des dépenses 

d’investissement pour la CDC, ce qui ne parait donc pas très logique. 

Concernant le montant de 100 000 € sur Saint Ouen, M. RICHET demande de combien de 

mètres carrés il s’agit. Il est répondu qu’approximativement, cela correspond à 50 m². 

Olivier PINEAU ajoute une information qui n’a pas été mise dans le document envoyé à savoir 

qu’au montant de 100 000 € du Programme d’Intérêt Général (PIG), devrait s’ajouter  

60 000 € par an pour bimby/bounty. 

Mme Février s’interroge par rapport à l’habitat car il n’y a eu de politique de définie  

Le calcul de l’impact de la hausse du taux de TFB sur les exemples de bases de l’annexe 15 

bis va de 11 à 24. La prospective prévoit, comme cela avait été évoqué l’année dernière, un 

passage du taux de TFB de 2% à 3% en 2022, de 3% à 4% en 2023 puis à 4,5% en 2024 ; ce 

qui mettrait notre taux de TFB dans la moyennne des CdC sarthoises comparables à la nôtre. 

Il est précisé que pour la base la plus élevée du tableau, la cotisation passe de 47 € en 2021 

à 110 en 2024. 

Une élue indique que cela fait une augmentation importante et qu’il faut bien en avoir 

conscience. Mme DUPONT est d’accord mais précise que cela fait plusieurs années que nous 

avons des taux très bas et que cela est justifié dans le sens où la CdC a pris beaucoup de 

compétences et qu’il faut bien qu’elle se donne les moyens d’exercer les compétences qui lui 

sont attribuées. 

Il s’agit de la seule augmentation de taxe. Olivier PINEAU précise qu’il est possible de 

d’intervenir sur la taxe du non bâti mais que cela représente très peu en produit. 

Mme DUPONT précise que cela permet d’assainir la situation financière qui était tendue 

depuis de nombreuses années.  

Mme Vasseur rappelle que la TASCOM a été augmentée l’année dernière. Olivier PINEAU 

confirme cette augmentation, en précisant toutefois que le coefficient est limité à + 0,5 % 

par an. Pour rappel, le taux est passé de 0,5 % à 1 %. 

Olivier PINEAU rappelle qu’il s’agit d’hypothèses sur lesquelles va être conçu le budget 2022 

et s’il y a un désaccord majoritaire, il est important de le savoir car le budget va être 

présenté le 05 avril en conseil sur ces bases-là. 

M. Gerault interpelle sur le fait que cela fait 236% sur 3 ans et précise qu’il n’est pas pour 

faire une telle augmentation en 3 ans en comprenant toutefois que notre CdC est à un taux 

bas comparé aux autres CdC. Il est d’accord pour augmenter mais en allongeant le délai ; tout 

dépend également des contraintes. Sommes-nous obligés de le faire en 3 ans ? Mme DUPONT 

répond que la question pourra se reposer l’année prochaine mais au vu de la programmation 

prévue, comment y faire face ? ou alors on fait une croix sur les travaux prévus et on se 

donne moins de capacité. M. Gerault ajoute qu’il faut peut-être allonger les délais de travaux. 

Mme Février précise qu’il y a les EP d’Ecommoy à faire. Mme DUPONT ajoute que si certains 

travaux Assainissement EP ne sont pas faits, cela veut dire qu’il n’est pas possible de lotir 

derrière. Il y a des obligations de travaux. 
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M. Bizeray précise que pour les EP, ce sont 25 % qui restent à la charge de la CdC et pas 

100%. Olivier PINEAU répond que même 25 %, sur 800 00 € de travaux, cela représente une 

somme importante pour la CdC. 

Il n’y a pas que les EP à prendre en compte mais il est précisé que c’est une des dernières 

compétences qui a été transférée et qui a mis en difficulté le budget. Mme DUPONT précise 

que lors du transfert de compétences, la CdC n’avait pas connaissance des travaux à venir. 

M. BIZERAY indique qu’il souhaiterait que l’accueil périscolaire de St Biez soit inscrit au 

budget car aujourd’hui, il y a saturation. Olivier PINEAU précise qu’il n’y a jamais eu de 

travaux d’extension réalisés sur des APS du territoire. Les locaux APS sont petits sur toutes 

les communes du territoire et ce au vu de la fréquentation connue depuis l’été dernier. 

Mme Boyer comprend que ces augmentations peuvent être mal perçues par les administrés 

mais il faut se donner les moyens de mener les actions et on les lisse sur l’ensemble du 

territoire ou alors se dire que l’on ne pourra plus faire certaines et avoir un discours qui soit 

clair et ce dès maintenant. Ou alors on se donne les moyens de faire ce que l’on a à faire 

ensemble ou on se sanctionne et tout est bloqué. 

M. Chaveroux ajoute que sur le territoire, la moyenne est de 1 500 voire 1520 au niveau des 

valeurs locatives et il propose de prendre cette base pendant 3 à 4 ans plutôt que de 

raisonner en pourcentage. Il est répondu que cela correspond à environ 17 € par an. Mme 

DUPONT demande à Olivier PINEAU de vérifier la valeur moyenne afin d’avoir une explication 

un peu plus représentative. 

L’effet taux est de 141 093 € et au global, avec les taux de TFNB et de CFE, on est à  

178 000 €. Pour le moment, nous avons une prévision de CVAE par la DDFIP de + 40 000 €, à 

vérifier si cela se concrétise. Nous devrions recevoir l’état 1259 dans les semaines à venir.  

Sur les résidences secondaires, nous avons eu 70 689 € de Taxe d’Habitation en 2021. 

Une élue demande pourquoi le montant sur les IFER (Imposition Forfaitaire sur les 

Entreprises de Réseau) diminue. Olivier PINEAU répond que cela diminue d’année en année 

et qu’il a repris la même évolution, sachant que cela est hypothétique car pour le moment 

nous n’avons pas de chiffrage d’évolution et que la difficulté est que les évolutions 

économiques peuvent être plus volatiles et qu’elles peuvent bouger beaucoup d’une année sur 

l’autre, d’autant plus avec la révision des valeurs locatives des locaux professionnels en cours. 

Sur le foncier bâti des zones d’activités, nous sommes passés de 54 400 € à plus de  

80 000 € d’une année sur l’autre avec l’effet « revalorisation des bases » des valeurs 

locatives ; cela rend forcément difficile de prévoir les chiffres, c’est un calcul qui est fait à 

partir des données actuelles. 

M. LAMBERT intervient en indiquant qu’à Teloché, il y a le Mille Club qui est un peu vieux et 

indique ne pas être souvent intervenu auprès de la CdC et que la commune a attendu son tour 

et estime que la « jeunesse » est prioritaire et qu’il faut que toutes les communes soient 

solidaires. 

M. Bizeray répond qu’il faut que tous soient solidaires et ne pas oublier l’APS De St Biez pour 

autant. 

Mme DUPONT ajoute que nous ne sommes pas fermés à étudier la question sur cette demande 

de St Biez mais que tout ne peut pas être fait en même temps. Mme DUPONT répond que la 

CdC essaie d’avoir une certaine équité et que les besoins sont entendus. 
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M. Covemaeker ajoute que la hausse des taxes de la CdC impacte également celles des 

communes donc les budgets des communes. Mme DUPONT indique qu’avec le transfert de 

compétences, la CdC également fait des choses à la place des communes. 

Pour la programmation des travaux de rénovation, d’amélioration, un élu propose d’avoir un 

calendrier. Olivier PINEAU précise que ces bâtiments ne nous appartiennent pas et que la 

CdC n’est pas censée financer une extension de locaux. M. Bizeray répond qu’il faut plutôt 

partir sur une construction neuve. 
 

Au vu de la prospective et comme indiqué en 2020 et 2021, au regard de la faiblesse relative 

du taux TFB comparé aux autres CDC, il faut absolument continuer à le revaloriser pour ne 

pas être dans le « rouge ». 

Olivier PINEAU indique que la subvention de la 1ère année de la charte forestière n’a toujours 

pas été perçue, nous en sommes à 4 ans de retard. Pour nous, comptablement, la subvention 

est engagée, on la met en rattachement de produits et comme on ne la perçoit pas, on refait 

des écritures inverses… 

Olivier PINEAU informe d’un point important ; nous avons une épargne qui est au-dessus de 

10 % soit un montant d’épargne brute d’au moins 680 000 €. 

En se référant à l’annexe 13, Olivier PINEAU informe qu’il y a un problème en 2023 avec ces 

hypothèses car il y a un besoin en fonds propres de 1 431 927 € ce qui est trop élevé par 

rapport à notre capacité. Du coup, c’est cela qui pèse dans cette prospective et qui fait que 

l’on commence à avoir un solde de financement négatif en 2023 et qui se reporte sur les 

années suivantes. 

Jusqu’à l’année dernière et avant l’augmentation du taux du foncier bâti, il y avait un problème 

en fonctionnement, avec une épargne qui était beaucoup trop faible, qui était à 400 000 € et 

on était à 4% voire 5 % de taux d’épargne seulement. C’était un problème structurel en 

fonctionnement. Aujourd’hui, on commence à « sortir la tête de l’eau » au niveau du 

fonctionnement. Toutefois, au vu du programme d’investissement prévu, il y a un souci 

d’autofinancement ce qui n’est pas aberrant car une partie de l’investissement est finançable 

par emprunt. 

La 2ème hypothèse faite prévoit donc un emprunt de 700 000 € en 2023. La prise en compte 

de ce nouvel emprunt permet de rester sur un solde de financement positif et la capacité de 

désendettement reste à un niveau très en deçà des 10 ans de seuil d’alerte (5,47 ans en 2023 

puis descente à 4,11 en 2026). 

Mme DUPONT demande s’il ne faut pas faire plus d’emprunt cette année pour avoir de 

l’autofinancement pour Moncé l’an prochain. Olivier PINEAU répond que cela peut être une 

variable d’ajustement sur l’emprunt et indique qu’il peut monter facilement jusqu’à  

800 000 € au lieu des 700 000 € hypothétiques car il y a encore 100 000 € sur la FTTH. 

Il faut optimiser le fait que l’on puisse encore bénéficier de taux d’emprunt intéressants. 

Mme DUPONT demande à Olivier PINEAU de faire des compléments de simulations. Mme 

Février ajoute qu’il faut marquer comme étant une capacité à investir ensuite. 

Mme Février demande si le financement de la fibre serait financé quasi intégralement avec 

de l’emprunt ce qui n’était pas prévu comme cela initialement. Olivier PINEAU répond qu’il y 

a encore 300 000 € à financer en 2022, 300 000 € en 2023 et sur lesquels 200 000 € 

d’emprunts étaient prévus et où il est possible d’ajouter 100 000 € mais aller au-delà pourrait 

s’avérer compliqué car il faut voir quel investissement mettre en face. Il y a encore  
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200 000 € de FTTH à financer en 2024 au moins, cela peut être envisageable mais il ne faut 

pas que cela dépasse notre investissement. 

Il est demandé s’il est possible de renégocier les taux d’emprunt. Cela peut être envisageable 

pour la piscine (le taux est de 3%) où il reste encore 9 ans de remboursement. En revanche, 

cela s’avère plus délicat pour la partie assainissement où on arrive sur des fins de 

remboursements. 

Après discussion, le Conseil décide à l’unanimité de prendre acte de la tenue du Débat 

d’Orientation Budgétaire pour 2022, effectué sur la base du rapport ci-annexé. 

2°/ Clôture d’une autorisation de programme au budget général 

La Présidente proposera au Conseil de délibérer afin de clôturer l’autorisation de Programme 

N°2 « Logements sociaux d’Ecommoy ». 

 

Mme DUPONT donne la parole à Olivier PINEAU pour une présentation. Olivier PINEAU que l’on 

a enfin la clôture d’autorisation de programme de logements d’Ecommoy que nous avons depuis 

2012. Cela concerne les logements qui sont derrière le parking du presbytère, La Boissière 
 

Vu le budget primitif 2012 portant création de l’Autorisation de programme et crédits de 

paiement N°2 sur l’opération d’investissement n°12 « Viabilisation des logements sociaux », 

Vu les délibérations du conseil communautaire n°10 du 04/04/2017, n°2 du 20/03/2018, n°7 du 

16/10/2018, n°8 du 10/12/2019 et n°8 du 19/01/2021 portant modifications de cette AP/CP,  

Considérant que les travaux ont été réalisés, il convient donc de la clôturer comme suit : 
 

AP n° 2 (opération n° 12) LOGEMENTS SOCIAUX D’ ECOMMOY 

MONTANT DE L'AP : 323 046 € TTC 

 MONTANT DES CP VOTES MONTANT DES CP REALISES 

2015 3 125 € 3 124,04 € 

2016 3 921 € 3 920,40 € 

2017 115 000 € 114 963,08 € 

2018 194 000 € 193 164,05 € 

2021 7 000 € 2 470,60 € 

  
Soit 317 642,17 € sur les 323 046 € 

votés 

 

La présidente propose donc de clôturer l’autorisation de programme/crédit de paiement pour un 

total de 317 642.17 €, et d’annuler les crédits de paiement pour cette autorisation à hauteur de 

5 403,83 €. 
 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la clôture de cette 

autorisation de programme/crédits de paiement n°2 au budget général pour un total de 

317 642.17 € et d’annuler les crédits de paiements pour cette autorisation à hauteur de  

5 403,83 €. 
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3°/ Actualisation d’autorisations de programme sur le budget général et le budget 

annexe Assainissement en DSP 

La présidente expose qu’il est proposé au conseil de délibérer sur : 
 

 - l’actualisation de 3 autorisations de programme et la création d’une autre sur le budget 

général,  
 

 - l’actualisation de 3 autorisations de programme sur le budget annexe Assainissement en 

DSP. 
 

Les modifications proposées sont les suivantes : 
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575 000,00 €

696 000,00 €

MONTANT ACTUEL  DES CP MONTANT NOUVEAU DES CP

2021 216 000,00 € 13 024,56 €

2022 359 000,00 € 550 000,00 €

2023 0,00 € 132 975,44 €

540 000,00 €

800 000,00 €

MONTANT ACTUEL  DES CP MONTANT NOUVEAU DES CP

2021 36 000,00 € 0,00 €

2022 240 000,00 € 50 000,00 €

2023 264 000,00 € 750 000,00 €

1 016 321,00 €

1 070 564,00 €

MONTANT ACTUEL  DES CP MONTANT NOUVEAU DES CP

2020 2 321,00 € 2 321,00 €

2021 424 000,00 € 323 243,00 €

2022 410 000,00 € 500 000,00 €

2023 180 000,00 € 245 000,00 €

0,00 €

2 030 000,00 €

MONTANT ACTUEL  DES CP MONTANT NOUVEAU DES CP

2022 0,00 € 100 000,00 €

2023 0,00 € 700 000,00 €

2024 0,00 € 700 000,00 €

2025 0,00 € 530 000,00 €

2026 0,00 € 0,00 €

Budget général

AP n° 202106 (opé. n° 202106) Local jeunes Teloché

MONTANT DE L'AP :

MONTANT NOUVEAU DE L'AP :

AP n° 32 (opé. n° 32) Réseaux EP secteurs route du Mans-Comté-Bassellerie-

Grande maison Laigné

MONTANT ACTUEL DE L'AP :

MONTANT NOUVEAU DE L'AP :

AP n° 202107 (opé. n° 202107) Local jeunes Moncé

MONTANT DE L'AP :

MONTANT NOUVEAU DE L'AP :

AP n° 202201 (opé. n° 202201) Réseaux EP centre Ecommoy

MONTANT ACTUEL DE L'AP :

MONTANT NOUVEAU DE L'AP :
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M. BOURGE demande s’il est possible d’envisager d’abandonner la compétence Eaux Pluviales ou 

de financer autrement du fait que EU et EP sont maintenant séparées. Pour la CdC il s’agit de 

plus 450 000 € en EP. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité d’approuver ces 6 

modifications et cette création d’autorisations de programme sur le budget général et sur le 

budget annexe assainissement. 

 

1 380 000,00 €

1 994 463,52 €

MONTANT ACTUEL  DES CP MONTANT NOUVEAU DES CP

2021 200 000,00 € 24 463,52 €

2022 800 000,00 € 150 000,00 €

2023 380 000,00 € 650 000,00 €

2024 0,00 € 650 000,00 €

2025 0,00 € 520 000,00 €

1 077 870,00 €

1 077 870,00 €

MONTANT ACTUEL  DES CP MONTANT NOUVEAU DES CP

2020 7 370 € 7 370 €

2021 410 500 € 299 699 €

2022 440 000 € 440 000 €

2023 220 000 € 330 801 €

313 500,00 €

173 055,00 €

MONTANT ACTUEL  DES CP MONTANT NOUVEAU DES CP

2020 3 154,20 € 3 154,20 €

2021 144 900,20 € 144 900,20 €

2022 165 445,60 € 25 000,60 €

Budget annexe Assainissement en DSP

AP n° 32 (opé. n° 32) Réseaux EU secteurs route du Mans-Comté-Bassellerie-

Grande maison Laigné

MONTANT ACTUEL DE L'AP :

MONTANT NOUVEAU DE L'AP :

AP n° 33 (opé. n° 33) Renouvellement réseaux EU rue de Normandie St Gervais

MONTANT ACTUEL DE L'AP :

MONTANT NOUVEAU DE L'AP :

MONTANT NOUVEAU DE L'AP :

AP n° 30 (opé. n° 30) Mise en séparatif centre bourg Ecommoy

MONTANT ACTUEL DE L'AP :
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4°/ Dépenses d’investissement avant vote du budget 

La Présidente expose qu’au vu des engagements pour des travaux sur les réseaux eaux usées, il 

est proposé au conseil d’abonder le montant de crédits d’investissement avant vote du budget 

primitif du budget annexe Assainissement comme suit : 

- chapitre : 23 

- Montant : 30 000 € en plus des 20 000 € déjà délibérés le 14/12/2021. 

 

Le montant du chapitre 23 hors autorisations de programme était en 2021 de 370 469 € donc 

un plafond de crédits avant vote du budget (1/4 des crédits n-1) de 92 617 €, largement 

respecté. 
 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité d’autoriser cette ouverture 

de crédits supplémentaires avant vote du budget annexe Assainissement en DSP, à hauteur de 

30 000 € sur le chapitre 23. 

5°/ Cotisations et subventions 2022 

① La présidente propose tout d’abord de modifier le cadre du fonds de développement 

touristique local qui avait été fixé par délibération du 10 décembre 2019 afin de passer le 

plafond de subvention de 2 500 € à 3 500 €. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil accepte par 23 Voix Pour et 1 Contre de modifier 

le cadre du fonds de développement touristique, tel que ci-annexé.  

 

② La Présidente expose ensuite qu’il est proposé au Conseil de délibérer afin de fixer le montant 

des subventions pour 2022, à savoir : 
 

- l’association Bercé-Naturellement : 2 000 € au titre du fonds de développement touristique 

local pour 4 000 € de dépenses de communication prévisionnelles présentées.  
 

 

- l’association Partage : 5 000 € au titre du fonds pour l’insertion professionnelle locale pour 

des dépenses présentées au titre des charges de fonctionnement N-1 (plafond de dépenses 

subventionnables de 5 000 €) 
 

 

- l’association Carbur’pera : 1 300 € au titre du fonds pour l’insertion professionnelle locale 

pour des dépenses présentées au titre des charges de fonctionnement N-1 (plafond de 

dépenses subventionnables de 5 000 €) 

 

- la société des courses : 4 356,71 € 
 

- l’association DIAPASON : 500 € 
 

- Big Band de l’Orée de Bercé-Belinois (convention de partenariat) : 1 400 € 
 

- Initiative Sarthe : 5 845,80 € 
 

- L’association de la Citadelle des Anges : 3 500 € au titre du fonds de développement 

touristique local pour 7 000 € de dépenses prévisionnelles de communication présentées.  
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En contrepartie de cette subvention, il sera demandé aux associations de faire apparaître le 

logo de la CdC sur les supports de communication produits et d’en fournir la preuve lors de 

leur demande de paiement (photo). 

 

Enfin, la Présidente indique qu’en application de la loi du 24 août 2021, toute association qui 

sollicitera une subvention publique devra accepter la signature du contrat d’engagement 

républicain. Ainsi pour toute demande de versement, l’association devra joindre le contrat 

d’engagement républicain dûment signé. 
 

En outre, pour les demandes au titre du fonds de développement touristique local, les 

modalités de versement sont les suivantes :  
 

- Demande de paiement d’une avance : avance possible de 50 % sur demande écrite attestant 

du début d’exécution de l’action accompagnée d’un RIB. 

- Solde versé sur présentation des factures de frais de communication et de la preuve de la 

publicité. 

- En cas de non réalisation de l’action sous un délai de 5 ans à compter de la notification de 

la délibération, l’avance devra être remboursée à la Communauté de Communes. 
 

- Demande de paiement de solde (si la demande n’a pas été précédée d’une demande 

d’avance) : versement sur présentation des factures de frais de communication, de la preuve 

de la publicité et d’un RIB. 
 

Le solde est versé au prorata du coût total réalisé. 
 

La Présidente propose également de verser des cotisations aux organismes suivants pour 

l’adhésion annuelle 2022 : 

- CAUE (en lieu et place des communes) : 1 558,88 €  

- Mission locale : 24 971 €  

- Reseco : 600 €  

- Maison pour l’Information, la Formation et l’Emploi : 210 €  

- Fédération Musicale de la Sarthe : 305 € 

- Maison de l’Europe : 50 €  

- Association des Maires de France : 1 305,93 € 

- Francas : 350 € 

- Comité Régional Tourisme : 50 € 

- LMTV : 1 200 € 

Suite à une remarque, il est précisé que les associations à caractère d’insertion 

professionnelle, le plafond est de 5 000 € 

Olivier PINEAU informe que cette année, la Citadelle des Anges nous sollicite à hauteur de 

6 400 € ce qui sort du cadre tel qu’il avait été fixé. Mme DUPONT ajoute que l’association a 

été reçue avec les membres du bureau. Lors de cette rencontre, les membres de l’association 

ont expliqué les évolutions et l’impact que cela avait sur le territoire et au-delà. Un bureau 

s’est réuni juste avant ce conseil afin d’étudier leur demande et voir quelle réponse pouvait 
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être apportée. La proposition du bureau est de passée à 50 % du montant de la subvention 

demandée en augmentant le plafond à 3 500 € au lieu de 2 500 € 

Il y a une indemnisation des artistes qui se produisent. Les membres de l’association veulent 

maintenir la gratuité ou la recette « au chapeau ». C’est essentiellement une activité 

saisonnière sur la période estivale. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide par 23 Voix pour et 1 

Contre d’accepter le versement de ces subventions et cotisations et charge la présidente 

d’effectuer toutes les démarches nécessaires pour mettre en œuvre ces décisions  

6°/ Modification des membres au sein de commissions et comités 

La Présidente expose qu’à la demande de la commune de Moncé, il est proposé au conseil de 

délibérer sur les désignations suivantes : 

- Commission Politique de gestion des déchets : Jean-Marc CHAVEROUX – Jean-Louis 

BELLANGER – David CAZIMAJOU 
 

- Commission aménagement et développement durables : Irène BOYER – Charles MESNIL – 

Thomas TESSIER 
 

- Commission Cycle de l’eau : poste opposition vacant suite au retrait de M. Péan 
 

- Comité Petite Enfance, Enfance et jeunesse : Irène BOYER – Florence BOURGEOIS 
 

- Comité Développement culturel : Lucie GROLEAU 

 

Mme Ballester indique que pour le comité touristique et patrimoine, il y a eu le désistement de 

M. Guyot et M. Christian CHENAIS qui voudrait intégrer le comité. Olivier PINEAU en prend 

note pour la fois prochaine. 
 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité de modifier la composition 

des commissions et comités tel qu’exposé ci-dessus 

7°/ Décisions prises par délégation 

Liste des décisions prises par la Présidente en vertu de la délibération en date du  

14 décembre 2021 relative aux délégations consenties par le Conseil  

 

- Comptabilité : la liste des engagements saisis entre le 15 février et le 8 mars 2022 est jointe 

à la présente convocation. 

 

- Urbanisme : la Présidente n’a pas subdélégué le Droit de Préemption Urbain. Elle n’a pas 

préempté de biens et les communes non plus. 

 

 Liste des DIA reçues et traitées : 

09/02/2022 Teloché 2022 Impasse de l'Ancienne Gare 
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10/02/2022 Teloché 2022 28 rues des Alouettes 

15/02/2022 Marigné Laillé 2022 
9 rue des fileules 

Le Caillereau 

17/02/2022 Teloché 2022 19 rue des Alouettes 

18/02/2022 Ecommoy 2022 
27 rue du général Leclerc 

rue du général leclerc 

18/02/2022 Ecommoy 2022 9 chemin des Chrétiennières 

22/02/2022 Teloché 2022 14 rue de la Croix de Pierre 

24/02/2022 Ecommoy 2022 42 rue de la Christophlère 

24/02/2022 Ecommoy 2022 10 rue de Verdun 

25/02/2022 Saint Gervais en Belin 2022 10 rue du Maine 

25/02/2022 Saint Gervais en Belin 2022 42 rue du Maine 

25/02/2022 Saint Gervais en Belin 2022 L'Audionnière - lot 15 

25/02/2022 Saint Gervais en Belin 2022 37 route du Mans 

28/02/2022 Laigné en belin 2022 5 rue Henry Roquet 

28/02/2022 Saint Ouen en Belin 2022 5 route de la Guilmaudière 

01/03/2022 Ecommoy 2022 2 rue André Teroy 

01/03/2022 Ecommoy 2022 

rue du Collège 

rue du Collège 

12 rue du Collège 

rue du Collège 

rue du Collège 

02/03/2022 Moncé en Belin 2022 51 rue Jean Fouassier 

04/03/2022 Moncé en Belin 2022 3 allée des jardins du gué - lot 2 

04/03/2022 Laigné en belin 2022 5 allée des cordiers 

04/03/2022 Teloché 2022 
Le Champ du Verger - lot 2 

Le Champ du Verger - lot 2 

04/03/2022 Teloché 2022 
Le Champ du Verger - lot 3 

Le Champ du Verger - lot 3 

04/03/2022 Teloché 2022 
Le Champ du Verger - lot 5 

Le Champ du Verger - lot 5 

04/03/2022 Teloché 2022 
Le Champ du Verger - lot 7 

Le Champ du Verger - lot 7 
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04/03/2022 Teloché 2022 
Le Champ du Verger - lot 8 

Le Champ du Verger - lot 8 

04/03/2022 Teloché 2022 
Le Champ du Verger - lot 10 

Le Champ du Verger - lot 10 

04/03/2022 Laigné en belin 2022 5 rue Henry Roquet 

04/03/2022 Saint Gervais en Belin 2022 37 res des Noyers 

04/03/2022 Saint Gervais en Belin 2022 1 A rue de Normandie 

04/03/2022 Saint Gervais en Belin 2022 30 rue des Marronniers 

04/03/2022 Laigné en belin 2022 12 rue de Maridort 

 

Autres documents : 

 

17/02/2022 24 EREF Convention 
mise en situation en milieu 

professionnel Nicolas ROCHEUX 

18/02/2022 28 Enfance convention 
convention d'occupation de la piscine 

OBB 

18/02/2022 24 EREF Convention 
mise en situation en milieu 

professionnel Jean Philippe BOURY 

21/02/2022 24 Petite enfance convention stage Clara BOISNARD 

21/02/2022 24 Petite enfance convention stage Eloïse PIROLLEY 

25/02/2022 31 Ressources Humaines convention 
mutualisation de la gestion des 

plannings des agents 

 

Aucune remarque n’est formulée. 

8°/ Questions d’actualité  

Accueil des réfugiés Ukrainiens : 

A Laigné, il a été mis en place une collecte de dons en ajustant au plus juste avec les besoins 

exprimés, une collecte de produits pharmaceutiques avec le pharmacien, un appel à recenser les 

personnes qui souhaiteraient accueillir 

Pour le moment, il n’y a pas eu de sollicitation pour accueillir. 

A Marigné, 3 personnes se sont proposées pour accueillir des réfugiés 

La collectivité n’a pas été contactée par la Préfecture pour des logements notamment. 

Les personnes âgées qui veulent donner des espèces rencontrent des difficultés 

M. Gerault demande si au vu de l’augmentation des prix du carburant, il y a des choses de prévu 

dans les collectivités et la CDC pour les agents. 
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Mme DUPONT indique que dans sa mairie, elle a fait une note de service aux agents leur indiquant 

qu’ils peuvent télétravailler et augmenter les jours de télétravail pour ceux qui le peuvent. 

Elle a également demandé aux services techniques d’optimiser les déplacements.  

Mme DUPONT s’interroge pour limiter l’éclairage public 

 

Une élue demande si les prochains conseils auront lieu à l’Ecole de Musique. Olivier PINEAU 

répond qu’ils sont prévus à l’école de musique jusqu’à l’été. Il est décidé de rester à l’école de 

musique de Laigné jusqu’à l’été. 


